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Communiqué de presse du 13/05/02

Une meilleure compréhension des perceptions des OGM par le public permet de mieux comprendre son manque de confiance envers les institutions.

Publication du rapport du projet de recherche :

Perceptions publiques des biotechnologies agricoles en Europe

Un rapport intitulé "Public Perceptions of Agricultural Biotechnologies in Europe"(PABE) est publié aujourd’hui sur http://www.pabe.net

La plupart des décideurs ont des conceptions du public à propos des biotechnologies qui s’avèrent être de simples mythes, selon une étude européenne sur les perceptions publiques des biotechnologies. Cette étude démontre que beaucoup des idées reçues à propos des réactions du public à cette nouvelle technologie sont sans fondement. En particulier, les résultats ne soutiennent pas l’affirmation selon laquelle la résistance du public aux biotechnologies s’expliquerait par un mélange d’ignorance et d’une demande pour une société à zéro risque. Les personnes interrogées étaient bien conscientes que les activités quotidiennes de leurs vies ordinaires sont associées à de nombreux risques et bénéfices qui doivent être pesés les uns par rapport aux autres. De plus, elles trouvent tout naturel que la science ne puisse jamais prédire avec précision tous les impacts futurs d’une nouvelle technologie. Plutôt, elles pensaient fermement que les incertitudes inhérentes et incontournables devraient être admises par les institutions, et prises en compte dans les décisions. 

D’après la sociologue Claire Marris, qui a réalisé le volet français de cette étude, « L’homme de la rue admet l’existence de l’incertitude et la nécessité de prendre des risques pour profiter de certains bénéfices. Mais la plupart des gens ne sont pas convaincus que les bénéfices des organismes génétiquement modifiés proposés aujourd’hui répondent à un besoin sociétal qui justifierait une prise de risque, même minime, à long terme ».

La Commission Européenne a commandité cette étude approfondie, réalisée en 1998-2000 par une équipe de recherche interdisciplinaire dans cinq pays Européens : Royaume Uni, France, Espagne, Allemagne et Italie. Pour obtenir une impression fidèle et compréhensive des perceptions publiques des biotechnologies agricoles et des aliments transgéniques, l’équipe a choisi la méthode des groupes de discussion (focus groups), une méthode de recherche empirique qui donne des résultats particulièrement pertinents sur les facteurs sous-jacents qui forment les attitudes du public. Au total, 55 groupes de discussion ont été organisés dans les 5 pays. Les chercheurs ont aussi réalisé des entretiens et des réunions avec les acteurs clés et les parties prenantes du débat OGM.

Ce rapport contient des leçons importantes pour les décideurs de la Commission et d’ailleurs, car les résultats présentés suggèrent que des nouvelles initiatives, même sincères et bien intentionnées, continueront à échouer à résoudre la question si le problème de fond a été mal diagnostiqué. Des campagnes pour l’éducation et l’information du public sont certainement utiles en elles-mêmes, mais elles ne réussiront pas à promouvoir l’acceptabilité sociale de cette technologie. De même, l’organisation de conférences de consensus (ou conférences de citoyens) et d’autres méthodes de participation du public peuvent contribuer à mieux comprendre les questions, attentes, espoirs et inquiétudes de la population, mais ces démarches ne pourront pas résoudre le conflit si la contribution des citoyens n’est pas utilisée pour réorienter les politiques de recherche et d’innovation et les procédures d’évaluation des risques. 

Le professeur Brian Wynne de l’Université de Lancaster (R-U), qui a coordonné cette étude, observe : « La source du conflit n’est pas dans la technologie mais dans la façon dont les institutions gèrent ces questions. Plutôt que de nier les incertitudes et de définir la question en tant que conflit entre des opportunités de marché prometteuses d’un côté, et l’irrationalité du public de l’autre, les décideurs publics feraient mieux de réfléchir aux bénéfices potentiels de cette technologie pour la société, et de créer des espaces pour un dialogue social ouvert et étendu sur l’orientation de la recherche scientifique ».

Pour rétablir la confiance, les institutions devraient démontrer leurs capacités pour une gestion des risques adéquate à travers un comportement cohérent sur une longue période dans différents domaines (pas seulement les OGM). Pour cela, les décideurs et experts impliqués auraient intérêt à :

· admettre les erreurs déjà commises,

· admettre qu’ils n’ont pas nécessairement toujours raison,

· reconnaître les incertitudes et expliquer comment elles ont été prises en compte dans les décisions,

· utiliser les données de toutes les sources pertinentes (pas seulement les experts scientifiques),

· expliquer de façon transparente comment les décisions sont prises, y compris comment les différents intérêts, risques et bénéfices ont été pris en compte,

· appliquer des sanctions lourdes en cas de mauvaise gestion ou fraude.

De manière générale, les institutions ont besoin de démontrer que les opinions du public sont comprises, valorisées, respectées et prises en compte par les décideurs - même si elles ne peuvent pas toutes être suivies.

Le rapport (113 pages, en anglais) et un résumé (7 pages, en anglais ou en français ) seront disponibles à partir du 13 mai sur les sites internet :

http://www.pabe.net
et

http://www.inra.fr/Internet/Directions/SED/science-gouvernance
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